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I nt roduct ion :  
 
Parce que le développem ent  durable c’est  à la fois m odif ier les m odes de product ion, 
faire évoluer les prat iques de consom m at ion globales à long term e et  aussi pour chacun, 
adapter ses actes au quot idien, agir  tout  de suit e est  devenu une pr ior it é. 
C’est  pourquoi la France et  de nom breuses ent repr ises ( les 950 ent repr ises cotées en 
bourse)   se sont  engagées à définir et  à m et t re en œuvre une St ratégie Nat ionale du 
Développem ent  Durable (SNDD). 
Cet te st ratégie doit  êt re pr ise en com pte par t ous et  êt re suivie par chacun dans son rôle 
propre. 
 

Une étude a m ont ré que deux Français sur t rois ont  déjà entendu l©expression "  
développem ent  durable ", m ais m oins d©un Français sur 10 l©appréhende dans toutes ses 
dim ensions. L©étude m ont re égalem ent  que les Français at tendent  en priorit é des 
inform at ions prat iques sur le développem ent  durable et  se déclarent  prêts à des 
com portem ents plus responsables :   

·  94 %  des Français interrogés disent  lim iter leur consom m at ion d©eau et  d©énergie  
·  89 %  déclarent  t r ier leurs déchets m énagers  
·  88%  déclarent  pr iv ilégier l’achat  de produits respectant  les règles du com m erce 

éthique 

 

, � � / H�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH�
 
 

� � � ' p I LQLWLRQ�
 

20 j uillet  1969 :  l’hom m e se pose sur la lune et  prend conscience que la planète 
bleue est  une m inuscule oasis fragile, perdu dans l’im m ensité de l’univers. À 
l’époque, seulem ent  3,5 m illiards d’êt re hum ains vivaient  sur la Terre. 
$ XMRXUG¶KXL� �QRXV�VRP P HV�� � � �P LOOLDUGV« �XQH�DXJ P HQWDWLRQ�GH�� � � � �HQ�
VHXOHP HQW�� � �DQV�!   
 
Et  si l’on en croit  les données dém ographiques, il y a de fortes chances pour que 
la Terre soit  peuplée de 10 m illiards d’êt res hum ains avant  le m ilieu du siècle. 
 
Quat re m illiards de bouches supplém entaires à nourr ir , dont  la plupart  se 
t rouveront  sans doute dans les m égalopoles du Tiers-Monde. Quat re m illiards 
d’hom m es qu’il faudra loger, chauffer,  éclairer  alors que 800 m illions de personnes 
souffrent  t oujours de faim  à l’heure actuelle, qu’un m illiard et  dem i n’ont  pas 
accès à l’eau potable et  deux m illiards ne sont  pas raccordés aux réseaux 
d’élect r icit é !  
 
Or,  en 2050, si chaque habitant  des pays en développem ent  consom m e autant  
d’énergie qu’un Japonais en 1973, la consom m at ion m ondiale d’énergie sera 
m ult ipliée par quat re !  
 
Certes, en l’espace de seulem ent  un dem i-siècle, le niveau de v ie d’une part ie de 
l’hum anité a plus évolué que pendant  deux m illénaires. Mais en cont repart ie, les 
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catast rophes indust r ielles n'ont  cess�  de se m ult iplier  :  Tchernobyl,  Seveso, 
Bhopal,  Exxon Valdez pour ne cit er  que les plus graves. Sans oublier les d� gâts 
� cologiques inqui� tants :  pollut ion de l'air et  de l'eau, dispar it ions des esp� ces 
anim ales et  v � g� tales, d� forestat ion m assive, d� sert if icat ion…. 
 
D'où ces quest ions fondam entales :  &RP P HQW�FRQFLOLHU�SURJ UqV�pFRQRP LTXH�
HW�VRFLDO�VDQV�P HWWUH�HQ�SpULO�O¶pTXLOLEUH�QDWXUHO�GH�OD�SODQqWH�"  Com m ent  
r � part ir  les r ichesses ent re les pays r iches et  ceux m oins d� velopp� s ? Com m ent  
donner un m inim um  de r ichesses �  ces m illions d'hom m es, de fem m es et  
d'enfants encore d� m unies �  l'heure où la plan� te sem ble d� j �  asphyxi� e par le 
pr� l� vem ent  effr � n�  de ses ressources naturelles ? Et  surtout ,  com m ent  faire en 
sorte de l� guer une terre en bonne sant �  �  nos enfants ? 
 
C'est  pour apporter des r� ponses concr� tes �  ces quest ions qu'est  n�  le concept  
de d� veloppem ent  durable. Un concept  que l'on r � sum e aujourd'hui d'une sim ple 
phrase :  � �XQ�GpYHORSSHP HQW�TXL�UpSRQG�DX�EHVRLQ�GX�SUpVHQW�VDQV�
FRP SURP HWWUH�OD�FDSDFLWp�GHV�J pQpUDWLRQV�I XWXUHV�j �UpSRQGUH�DX[ �OHXUV�� �  
 
Pour y parvenir, les ent repr ises, les pouvoirs publics et  la soci� t �  civ ile devront  
t ravailler m ain dans la m ain afin de r� concilier  t rois m ondes qui se sont  longtem ps 
ignor� s :  l' � conom ie, l'� cologie et  le social.  À long term e, il n'y aura pas de 
d� veloppem ent  possible s'il n'est  pas � conom iquem ent  efficace, socialem ent  
� quitable et  � cologiquem ent  tol� rable. 
  

� � � + LVWRULTXH�GX�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH�   
 

&RP P HQW�HVW�QpH�OD�QRWLRQ�GH�' pYHORSSHP HQW�' XUDEOH�"  
  
En 1971, le &OXE�GH�5 RP H lance un vrai pav�  dans la m arre en publiant  + DOWH�j �OD�
FURLVVDQFH. Face �  la surexploitat ion des ressources naturelles li� e �  la croissance 
� conom ique et  d� m ographique, cet te associat ion priv� e internat ionale cr� � e en 
1968, prône la FURLVVDQFH�] pUR. En clair,  le d� veloppem ent  � conom ique est  alors 
pr� sent �  com m e incom pat ible avec la protect ion de la plan� te �  long term e. 
 
C'est  dans ce clim at  de confrontat ion et  non de conciliat ion ent re l' � cologie et  
l' � conom ie que se t ient  OD�&RQI pUHQFH�GHV�1 DWLRQV�8 QLHV�VXU�O¶( QYLURQQHP HQW�
KXP DLQ� � j �6 WRFNKROP ��HQ� � � � � .  Conf� rence qui sera �  l'or igine du prem ier vrai 
concept  de d� veloppem ent  durable, bapt is�  �  l' � poque pFR� GpYHORSSHP HQW. Des 
personnalit � s com m e Maur ice St rong, organisateur de la Conf� rence, puis le 
professeur Ren�  Dubos, Barbara Ward et  I gnacy Sachs, insistent  sur la n� cessit �  
d'int � grer l' � quit �  sociale et  la prudence � cologique dans les m od� les de 
d� veloppem ent  � conom ique du Nord et  du Sud. I l en d� coulera la cr� at ion du 
3 URJ UDP P H�GHV�1 DWLRQV�8 QLHV�SRXU�O¶( QYLURQQHP HQW (PNUE)  ainsi que le 
3 URJ UDP P H�GHV�1 DWLRQV�8 QLHV�SRXU�OH�' pYHORSSHP HQW (PNUD). 
 
Mais plus le tem ps passe, plus la soci� t �  civ ile prend conscience de l'urgence de 
m et t re en place une solidarit �  plan� taire pour faire face aux grands 
bouleversem ents des � quilibres naturels. Ainsi, au cours des ann� es 1980, le grand 
public d� couvre les pluies acides, le t rou dans la couche d'ozone, l'effet  de serre, la 
d� forestat ion et  la catast rophe de Tchernobyl !  
 
D� s 1980, l'UI CN par le pour la prem i� re fois de 6XVWDLQDEOH� ' HYHORSP HQW (t raduit  �  
l' � poque par d� veloppem ent  soutenable) .  Mais le term e passe presque inaper� u 
jusqu'�  sa repr ise dans le rapport  de Gro Har lem  Brundt land, 1 RWUH�$YHQLU� j �WRXV, 
publi�  en 1987.  À l' � poque Prem ier m inist re en Norv� ge et  SUpVLGHQWH�GH�OD�
&RP P LVVLRQ�0 RQGLDOH�VXU�O¶( QYLURQQHP HQW�HW�OH� ' pYHORSSHP HQW��P DGDP H�
%UXQGODQG�V¶DWWDFKD� j �GpI LQLU�FH�FRQFHSW�GH�6 XVWDLQDEOH�' HYHORSP HQW par 
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"  un d� veloppem ent  qui r � pond au besoin du pr� sent  sans com prom et t re la 
capacit �  des g� n� rat ions futures �  r � pondre aux leurs " . Depuis cet te date, le 
concept  de d� veloppem ent  durable a � t �  adopt �  dans le m onde ent ier 

 
 

� � � / HV�HQMHX[ �GX�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH�
 

Suite �  la conf� rence de Rio, la plupart  des Etats se sont  engag� s j �pODERUHU�XQH�
VWUDWpJ LH�QDWLRQDOH�GH�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH. Sa m ise en œuvre sera com plexe 
car elle devra faire face aux enjeux du d� veloppem ent  durable. Ces enjeux seront  
aussi ceux qui p� seront  sur la r � ussite du som m et  de Johannesburg, dont  l' issue est  
n� cessairem ent  fragile. Car OH�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH�LP SRVH�GHV�FKDQJ HP HQWV�
VWUXFWXUHOV�HQ�SURI RQGHXU� 
 
   

·  I l faut  UppTXLOLEUHU�OHV�SRXYRLUV�HQWUH�OHV�SULRULWpV�pFRQRP LTXHV�HW�OHV�
LP SpUDWLI V�VRFLDX[ �HW�pFRORJ LTXHV. Com m ent  ? En int � grant  des obligat ions 
de respect  de l'environnem ent  et  des norm es sociales dans le m � canism e des 
m arch� s financiers et  en subst it uant  aux sp� culat ions boursi� res rapides des 
projets � conom iques v iables et  � quitables �  long term e. 5 HP HWWUH�O¶KRP P H�
DX�F° XU�GH�O¶pFRQRP LH devient  une pr ior it � .   

·  I l faut  instaurer une QRXYHOOH�SUDWLTXH�GHV�GpFLVLRQV�J RXYHUQHP HQWDOHV. 
Les d� cisions polit iques sont  encore t rop souvent  calcul� es �  court  t erm e, pour 
r � pondre �  des int � r � t s � conom iques part iculiers sans tenir  com pte de l' im pact  
�  long term e pour l'ensem ble de la populat ion.  

·  L'Etat  n'est  pas le seul responsable du d� veloppem ent  durable. I l faut  XQH�
LP SOLFDWLRQ�GH�WRXV�OHV�J URXSHV�VRFLR� pFRQRP LTXHV. La r� alisat ion 
effect ive des object ifs du d� veloppem ent  durable, ne peut  about ir que si 
l'ensem ble des acteurs de la soci� t �  agit  en com m un :  les ent repr ises priv� es, 
publiques, les associat ions, les ONG, les syndicats et  les citoyens.  

·  I l faut  UppTXLOLEUHU�OHV�I RUFHV�pFRQRP LTXHV�HQWUH�OHV�SD\ V�GX�6 XG�HW�GX�
1 RUG. Les pays en voie de d� veloppem ent  sont  t rop endet t � s et  frein� s dans 
leurs � changes com m erciaux pour consacrer l'� nergie et  les m oyens suffisants �  
l' � ducat ion, la sant �  et  la protect ion de l'environnem ent . I l faut  annuler la det te 
ext � r ieure publique du Tiers-Monde, appliquer une taxe de t ype Tobin en 
affectant  les recet tes �  des proj ets de d� veloppem ent  durable, et  enf in 
abandonner les polit iques d'aj ustem ent  st ructurels.  

·  Pour m et t re en œuvre toutes les convent ions et  les accords m ult ilat � raux sur 
l'environnem ent , il faut  FUpHU�XQH�LQVWLWXWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�FKDUJ pH�GH�
I DLUH�UHVSHFWHU�OHV�REOLJ DWLRQV�VRXVFULWHV�SDU�OHV�( WDWV. �  l' instar  de 
l'Organisat ion Mondiale du Com m erce (OMC) qui g� re les � changes 
com m erciaux, il faudrait  une Organisat ion Mondiale de l'Environnem ent  pour 
g� rer  les probl� m es � cologiques.  

 
� � � / D�&RQI pUHQFH�GH�5 LR�

 
 

8 Q�WRXUQDQW�GpFLVLI �
�  

  

/ D�FRQI pUHQFH�GH�5 LR�GH�- XLQ�� � � � �LQVWDXUD�XQH�QRXYHOOH�G\ QDP LTXH pour 
au m oins t rois raisons :  
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·  Elle fut  pour la prem i� re fois le th� ât re d'une rencont re ent re un aussi grand 
nom bre d'Etats (182) pour d� bat t re de l'avenir  de la plan� te.  

·  Elle donna un sens �  la not ion de d� veloppem ent  durable jusqu'�  pr� sent  
vague.  

·  Et  surtout  elle donna naissance �  de QRXYHDX[ �W\ SHV�G¶DFFRUGV�
P XOWLODWpUDX[ �VXU�O¶HQYLURQQHP HQW�  

Certes, une prem i� re g� n� rat ion d'accords m ult ilat � raux sur l'environnem ent  
s'� tait  d� j �  d� velopp� e apr� s Stockholm  :  notam m ent  la convent ion de 
Washington sur les esp� ces m enac� es d'ext inct ion, le protocole de Mont r� al sur la 
couche d'ozone ou encore la convent ion de Bâle sur les d� chets dangereux. 
 
Mais �  Rio, un pas de plus fut  franchi puisqu'il � tait  quest ion pour la prem i� re fois 
d'adopter des HQJ DJ HP HQWV�FRQWUDLJ QDQWV�VXU�OH�SODQ�pFRQRP LTXH� �HW�
YDOLGpV�SDU�O¶HQVHP EOH�GHV�SD\ V� �DX�QRUG�FRP P H�DX�VXG. Dans les faits,  dix 
ans plus tard, il faut  reconnaît re que ces convent ions adopt � es sur le changem ent  
clim at ique et  la biodiversit �  n'ont  pas � t �  �  la hauteur des enjeux. Ainsi, par 
exem ple, le Protocole de Kyoto v isant  �  r � duire les gaz �  effet  de serre n'a 
toujours pas � t �  rat if i�  par les Etat s-Unis, pourtant  consid� r � s com m e le pays le 
plus concern� . 
 
Cependant , m algr�  ces prem iers � checs, les convent ions sign� es �  Rio ont  � t �  le 
point  de d� part  de nom breuses act ions dans la plupart  des pays signataires. / HV�
LQGXVWULHOV�RQW�LQYHVWL�UDSLGHP HQW�GDQV�OHV�WHFKQRORJ LHV�SURSUHV� �OHV�
RUJ DQLVDWLRQV�QRQ�J RXYHUQHP HQWDOHV�VH�VRQW�pWRI I pHV� �OHV�EXGJ HWV�
J RXYHUQHP HQWDX[ �OLpV�j �O¶HQYLURQQHP HQW�RQW�DXJ P HQWp� �OH�SULQFLSH�GH�
SUpFDXWLRQ�HVW�GHYHQX�XQH�SULRULWp qui a notam m ent  perm is un m oratoire 
europ� en sur les organism es g� n� t iquem ent  m odifi� s… Partout  dans le m onde, les 
citoyens s'expr im ent  de plus en plus en faveur d'une nouvelle solidar it � , du 
progr� s social,  du com m erce � quitable et  du respect  de l'environnem ent  com m e le 
prouvent  les som m ets sociaux de Porto All� gre, Seat t le ou G� nes organis� s pour 
donner une aut re approche que les r� unions du G7. 
 
Par ailleurs, les Etats pr� sents �  Rio ont  � galem ent  adopt �  O¶$ J HQGD�� � � �F¶HVW� j �
GLUH�XQ�SURJ UDP P H�GH�� � � � � �DFWLRQV �  m et t re en ú uvre au niveau 
internat ional. Out re les grandes conf� rences qu'elles ont  inspir�  (som m et  m ondial 
pour le d� veloppem ent  social �  Copenhague, som m et  m ondial de l'alim entat ion �  
Rom e, som m et  des Villes �  I stanbul…), beaucoup de ces recom m andat ions ont  
d� j �  donn�  naissance �  des init iat ives locales efficaces, car suiv ies de r � sultats 
concrets. Mais c'est  aussi l'une des m issions de la conf� rence de Johannesburg, 
d'im poser �  l'ensem ble des Etats de concr� t iser davantage cet  Agenda. 
 
� � � / �µHQJ DJ HP HQW�GH�OD�) UDQFH�HW�GHV�HQWUHSULVHV�

4 XHOTXHV�UpDOLVDWLRQV�GpMj �VLJ QLI LFDWLYHV�HQ�DGP LQLVWUDWLRQ�FHQWUDOH��  

·  26 000 m 3 d'� conom ie d'eau (passage de 46 000 �  20 000, en 3 ans)  ;   
·  63 kilos de papier  consom m � s par agent  alors que la m oyenne nat ionale est  de 

l'ordre de 100 kg pour les act iv it � s tert iaires ;   
·  57 %  de r� cup� rat ion des papiers blancs ;   
·  500 kilos de piles usag� es sont  r � cup� r� s par les agents et  recycl� s annuellem ent  
·  28 v� hicules propres dans un parc de 29 ;   
·  www.ecoresponsabilit e.environnem ent .gouv.fr :  adresse du sit e internet  d� di�  �  la 

prom ot ion des achats � co- responsables.  
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8 Q�SODQ�G¶DFWLRQV�pFR� UHVSRQVDEOHV�UHQI RUFHUD�HQ� � � � � �FH�ELODQ��  

·  r � duire d'ici un an, la consom m at ion d'� lect r icit �  de 2% , notam m ent  en 
g� n� ralisant  le rem placem ent  de toutes les am poules incandescentes par des 
am poules basse consom m at ion ;   

·  r � aliser un bilan carbone afin d'� valuer l' im pact  des act iv it � s du m inist � re sur les 
� m issions de gaz �  effet  de serre ;   

·  exp� r im enter avec l'UGAP (Union G� n� rale des Acheteurs Publics)  l' int � grat ion de 
clauses environnem entales dans la com m ande publique (en com m en� ant  par le 
papier)  ;   

·  r � aliser un diagnost ic pr � cis de la sit uat ion du MEDD au regard de ses d� chets en 
vue d'opt im iser les proc� dures existantes ;   

·  am � liorer la gest ion de l' inform at ion, afin notam m ent  de r � duire les quant it � s de 
papier consom m � es ( � v iter l'ex istence de plusieurs exem plaires d'un m � m e 
dossier , am � liorer l'archivage et  le classem ent¼.)  ;   

·  favor iser le recours aux Nouvelles Technologies de l'I nform at ion et  de la 
Com m unicat ion notam m ent  la v isio-conf� rence pour r � duire le coût  et  le nom bre 
des d� placem ents ;   

·  c� der gratuit em ent  les m at � r iels inform at iques r� form � s �  certaines associat ions 
qui en font  la dem ande ;   

·  m ieux prendre en com pte le respect  de l'environnem ent  dans les r� unions 
organis� es par le MEDD (ut ilisat ion de papier recycl� , r � alisat ion de docum ents 
recto-verso, ¼)  ;   

·  d� f inir un plan de d� placem ent  pour les personnels.  

L'ensem ble de ces act ions fera l'objet  d'un rapport  de m ise en ú uvre pr � cis. 
Le Prem ier m inist re a pr � sid� , le m ardi 3 juin 2003, la prem i� re r � union du com it �  
interm inist � r iel pour le d� veloppem ent  durable . Au cours de cet te r � union, la st rat � gie 
nat ionale de d� veloppem ent  durable (SNDD) pour les cinq ann� es �  venir a � t �  adopt � e. 
Par ailleurs, un bilan des m esures arr� t � es lors du s� m inaire gouvernem ental, du 28 
novem bre dernier, a � t �  pr� sent � . La st rat � gie donne un cadre d' intervent ion au 
gouvernem ent  pour les ann� es �  venir dans le dom aine du d� veloppem ent  durable. Cet te 
st rat � gie sera � valu� e chaque ann� e ;  un rapport  annuel sur l' � tat  d'avancem ent  sera 
pr� sent �  au Par lem ent .  

8 QH�VWUDWpJ LH�SUDJ P DWLTXH� �FRQFUqWH�HW�RSpUDWLRQQHOOH�GDQV�VHV�REMHFWLI V�HW�VHV�
SURJ UDP P HV�G¶DFWLRQV 

La st rat � gie nat ionale s'art icule autour de six axes st rat � giques et  de dix program m es 
d'act ions. 
 
/ H�SUHP LHU�D[ H�VWUDWpJ LTXH�HVW�FHOXL�TXL�GRLW�SHUP HWWUH�OD�SOHLQH�SDUWLFLSDWLRQ�
GH�WRXV�OHV�DFWHXUV� �LQGLYLGXHOV�HW�FROOHFWLIV�  I l concerne �  la fois l' inform at ion et  la 
sensibilisat ion,  l' � ducat ion et  la part icipat ion. Les acteurs ne seront  m ot iv� s et  pr � ts �  
agir  que s'ils sont  � galem ent  � cout � s sur les choix collect ifs par les d� cideurs :  c'est  tout  
l'enjeu d'une part icipat ion renforc� e aux d� cisions d' int � r � t  g� n� ral. 
 
- ->  Un des object ifs de cet  axe est  la m ise en place d'une v� r itable � ducat ion �  
l'environnem ent  pour un d� veloppem ent  durable, int � gr� e aux m at i� res existantes, qui 
b� n� f iciera aux enfants du pr im aire �  la t erm inale (exp� r im entat ions �  la rent r� e 2003 
dans neuf acad� m ies, g� n� ralisat ion �  part ir  de la rent r � e 2004) .  

/ H�GHX[ LqP H�D[ H�VWUDWpJ LTXH�WUDLWH�GH�OD�UHODWLRQ�HQWUH�OHV�WHUULWRLUHV�HW�OH�
GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH� La nouvelle � tape vers plus de d� cent ralisat ion qu'a franchie 
le Gouvernem ent  rapprochera l'exigence d'un d� veloppem ent  durable de nos 
concitoyens. 
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- ->  Parm i les nom breuses act ions pour cont r ibuer �  une gest ion durable des terr itoires, 
on peut  cit er  l'aide �  la m ise en place de 500 agendas 21 locaux ou d� m arches de 
d� veloppem ent  durable � quivalentes. 

/ H�WURLVLqP H�D[ H�VWUDWpJ LTXH�FRQFHUQH�OHV�DFWLYLWpV�pFRQRP LTXHV�� �GHV�
HQWUHSULVHV�DX[ �FRQVRP P DWHXUV� Responsabiliser les uns et  les aut res pour parvenir 
�  une croissance � conom ique plus respectueuse de l'environnem ent  au b� n� f ice de tous, 
tel est  le d� fi. 
 
- ->  Les consom m ateurs b� n� ficieront ,  en part iculier, d'une plus grande lisibilit �  des 
produits offerts par le doublem ent  d' ici f in 2004 des cat � gories de produits (35 
aujourd'hui)  couvertes par les � colabels officiels (NF-environnem ent  et  le label europ� en, 
pr� sent �  sous form e de fleur) . 
 
- ->  Sur la base d'une � valuat ion des disposit ions fiscales en v igueur, le gouvernem ent  
arr � tera pour le proj et  de loi de finances 2005 des m esures fiscales v isant  �  m ieux 
prendre en com pte les object ifs du d� veloppem ent  durable. 
 
- ->  Une act ion collect ive vers les PME par r � gion sera engag� e d' ici f in 2003. 

‡ �0 LHX[ �SUpYHQLU�OHV�ULVTXHV�HW�OHV�SROOXWLRQV��FHWWH�QpFHVVLWp�I DLW�O¶REMHW�GX�
TXDWULqP H�D[ H�VWUDWpJ LTXH� Cela r� sult e d'une com binaison ent re la pr� vent ion,  la 
pr� caut ion et  la r � pression sans oublier l' � tablissem ent  de relat ions de confiance ent re 
les citoyens et  les scient if iques. 
 
- ->  Un plan « sant � -environnem ent  » sera adopt �  en 2004 
 
- ->  D' ici 2007, 400 postes d' inspecteurs des installat ions class� es seront  cr� � s et  
l' inspect ion de la radio-protect ion sera renforc� e de 150 postes. 
 
- ->  R� duct ion de 50%  d'ici 2005, des � m issions de plom b d'or igine indust rielle.  
 
- ->  Un office de recherche et  de lut te cont re les infract ions les plus graves li� es �  
l'environnem ent  et  �  la sant �  publique sera cr � �  en 2003. 

‡ �&LQTXLqP H�D[ H�VWUDWpJ LTXH�� �DOOHU�YHUV�XQ�( WDW�H[ HP SODLUH� � �
 
- ->  L'Etat  se fixe des object ifs en m at i� re d'� co- responsabilit �  :  d'ici 2008, r � aliser  20%  
d'� conom ies d'eau, at teindre un taux de 60%  de papiers blancs recycl� s, consacrer 20%  
du renouvellem ent  des flot t es �  des v� hicules propres, r � duire de 10%  les � m issions de 
gaz carbonique pour la fonct ion « t ransport  » com m e pour le chauffage des b� t im ents 
publics, at teindre progressivem ent  un niveau de 50%  de const ruct ions neuves 
respectant  la d� m arche dite de haute qualit �  environnem entale ou le label haute 
perform ance � nerg� t ique ou un � quivalent  ;  �  part ir  de 2004, m et t re en place 
annuellem ent  au m oins un plan de d� placem ent  dans chaque d� partem ent  et  chaque 
grand � tablissem ent  public. 

‡ � / ¶DFWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH��VL[ LqP H�D[ H�VWUDWpJ LTXH� �  
 
- ->  le Gouvernem ent  s'at tachera �  renforcer la gouvernance internat ionale du 
d� veloppem ent  durable et , en part iculier,  �  prom ouvoir la cr � at ion d'une organisat ion 
m ondiale de l'environnem ent . 
 
- ->  il s'engagera notam m ent  dans une m ise en ú uvre volontar iste du volet  
environnem ental du NEPAD (nouveau partenariat  pour le d� veloppem ent  de l'Afr ique)  et  
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�  l' � laborat ion d'une st rat � gie m � diterran� enne de d� veloppem ent  durable am bit ieuse. 

 
, , � � / D�J HVWLRQ�GH�O¶HDX�HW�OH�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH�

 
� � � / D�UHVSRQVDELOLWp�GHV�FROOHFWLYLWpV�HW�O¶DP pQDJ HP HQW�GX�WHUULWRLUH�

 

) LFKHV�WKpP DWLTXHV�pODERUpHV�SRXU�OH�6 RP P HW�P RQGLDO�GH�- RKDQQHVEXUJ �
� VHSWHP EUH�� � � � � �

!  $ P pQDJ HP HQW�GX�WHUULWRLUH��YLOOHV�HW�GpYHORSSHP HQW�GXUDEOH 

 

 

&2 1 7( ; 7 ( � �
« La sit uat ion actuelle des � tablissem ents hum ains dans le m onde, 
telle que d� cr it e dans le t roisi� m e 5DSSRUW�0 RQGLDO�VXU�OHV�
( WDEOLVVHP HQWV�+ XP DLQV�.. est  pr � occupante » constate le Conseil 
Econom ique et  Social des Nat ions Unies dans son rapport  pr� paratoire 
au Som m et  de Johannesburg. La populat ion urbaine a � t �  m ult ipli� e 
par v ingt  en cent  ans pendant  que la populat ion m ondiale quadruplait .  
Les v illes abrit ent  t rois m illiards de personnes et  20 m illions de 
personnes s©y installent  en plus chaque ann� e. Le nom bre de 
m � t ropoles de plus de 10 m illions d©habitants est  pass�  de 2 dans les 
ann� es 1950 �  21 en f in de si� cle, auxquelles il faut  aj outer une 
vingtaine d©agglom � rat ions de 5 �  10 m illions d©habitants et  plus de 
250 de 1 �  5 m illions. Ces concent rat ions tentaculaires et  gigantesques 
se const it uent  t r � s rapidem ent  en Am � r ique lat ine, en Afr ique et  en 
Ext r � m e-or ient .  En ce d� but  de si� cle, t rois lat ino-am � r icains sur 
quat re v ivent  en v ille, t reize des v ingt  et  une m � galopoles m ondiales 
sont  asiat iques. 80 %  de la populat ion v it  en v ille dans les pays 
d� velopp� s. La m oit i�  de la populat ion urbaine m ondiale v it  dans des 
villes de plus d©un m illion d©habitants. 
Cet te FRQFHQWUDWLRQ�GHV�SRSXODWLRQV�HW�GHV�DFWLYLWpV�GDQV�OHV�
] RQHV�XUEDLQHV est  d� sign� e par le t erm e de P pWURSROLVDWLRQ��6 RQ�
U\ WKP H�HW�VRQ�DP SOHXU�inqui� t ent  et  pr� occupent  surtout  dans les 
pays du Sud :  m � t ropolisat ion r im e avec paup� r isat ion urbaine, 
renforcem ent  des in� galit � s sociales, augm entat ion des populat ions 
vivant  dans des quart iers subissant  la m arginalisat ion et  le cum ul des 
handicaps sociaux et  environnem entaux. La m ise en place et  
l'exploitat ion des infrast ructures environnem entales (eau, 
assainissem ent , d� chets)  peinent  �  r � pondrent  �  des besoins 
croissants rapidem ent :  dans les pays indust r ialis� s com m e dans les 
pays en d� veloppem ent , la pression � cologique li� e �  la FURLVVDQFH�
I RUWH�GH�OD�SURGXFWLRQ�GH�GpFKHWV�VROLGHV devient  un obstacle 
grave au d� veloppem ent  de condit ions sanitaires viables �  long term e. 
La r � ponse aux besoins en logem ents et  const ruct ions, dans un double 
souci d'� quit �  sociale et  de durabilit �  est  insat isfaisante. La 
concent rat ion d'act iv it � s hum aines augm ente l'exposit ion des biens et  
populat ions aux r isques naturels et  technologiques, aux cr ises 
environnem entales chroniques, et  sanitaires (pollut ion de l'air,  
insalubrit � , p� nur ie d'acc� s �  l'eau potable,..) . L'ut ilisat ion rat ionnelle 
des sols fait  d� faut  et  l'espace se fragm ente. Les polit iques m ises en 
ú uvre pour r � pondre aux besoins en d� placem ents et  en 
approvisionnem ent  � nerg� t ique int � grent  insuffisam m ent  les 
incidences environnem entales qu'elles g� n� rent , globales ( � m ission de 
gaz �  effet  de serre, .. )  ou locales.  
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0 pWURSROLVDWLRQ�HW�GpYHORSSHP HQW�GHV�] RQHV�UXUDOHV�VRQW�
pWURLWHP HQW�LQWHUGpSHQGDQWV:  nom bre de zones rurales font  l'obj et  
d'un sous d� veloppem ent  chronique li�  aux m igrat ions de populat ion 
vers les v illes, et  �  l'exploitat ion ir rat ionnelle des ressources naturelles. 
La consom m at ion urbaine g� n� re de nouvelles pressions de plus en 
plus fortes sur les zones rurales :  l'extension des zones urbaines, 
l' intensificat ion de la product ion de ressources alim entaires, 
l'augm entat ion de la fr � quentat ion pour les loisirs et  le tourism e.  
) UHLQHU�OD�P pWURSROLVDWLRQ�HVW�OH�GpI L�SULQFLSDO�j �DI IURQWHU�SRXU�
TXH�OHV�pWDEOLVVHP HQWV�KXP DLQV�GH�GHP DLQ�VRLHQW�YLDEOHV�  le 
d� veloppem ent  des v illes m oyennes et  le m aint ien de l©habitat  rural,  
gr� ce �  un r� � quilibrage ent re grandes v illes et  cam pagnes-villes 
m oyennes doit  perm et t re de r � soudre les diff icult � s � cologiques et  
hum aines des v illes. / D�SODQLI LFDWLRQ�HW�O¶DP pQDJ HP HQW�GX�
WHUULWRLUH��GDQV�XQ�VRXFL�GH�VROLGDULWp�XUEDLQ� UXUDO��s'im pose.  
 �
D� s la Conf� rence des Nat ions Unies de Rio en 1992, le chapit re 7 
d'Act ion 21, pr � conisait  l' im plicat ion des pouvoirs publics, par une 
act ion fond� e sur des pr incipes de partenar iat , de part icipat ion et  de 
d� cent ralisat ion, pour perm et t re la prom ot ion d'un m od� le viable des 
� tablissem ents hum ains. �
La Conf� rence Habitat  I I  de 1996 sur les � tablissem ents hum ains 
d'I stanbul ( � galem ent  bapt is� e Som m et  des Villes)  puis celle de New-
York ( I stanbul +  5 en 2001)  const it u� rent  un tournant  dans les efforts 
internat ionaux en faveur de la durabilit �  sociale et  environnem entale 
des villes. I l y  fut  affirm �  que des polit iques, des st rat � gies et  des 
act ions int � gr� es et  part icipat ives � taient  n� cessaires pour rendre les 
villes et  les com m unaut � s du m onde plus sûres, plus saines et  plus 
j ustes. I l y  fut  d� m ont r � , par la pr� sentat ion de bonnes prat iques et  
d'exp� r iences r � ussies, que les d� f is de l'urbanisat ion peuvent  � t re 
relev� s. Par la D� clarat ion d'I stanbul et  le Program m e d'Act ion Mondial 
(PAM) pour l'Habitat ,  les Etats s'y engagent  vers deux object ifs :  un 
« logem ent  ad� quat  pour tous » et  « le d� veloppem ent  
d'� tablissem ents hum ains v iables en ce qui concerne l'environnem ent , 
les droits de l'hom m e, le d� veloppem ent  social,  les fem m es et  la 
populat ion dans le contexte d'une urbanisat ion m aît r is� e ».  Les Etats 
reconnaissent  la n� cessit �  d'un acc� s de tous aux syst � m es 
n� cessaires �  une v ie saine :  eau potable, assainissem ent , � vacuat ion 
des d� chets, � ducat ion,  t ransports et  aut res infrast ructures urbaines. 
Pour la prem i� re fois dans l©histoire des Nat ions Unies, les cont r ibut ions 
des autor it � s locales (m aires et  associat ions m unicipales)  sont  
adopt � es dans le rapport  des audit ions des partenaires (Com it �  I I )  sur  
la m ise en oeuvre des st rat � gies recom m and� es par le PAM.�
�  
' < 1 $ 0 , 4 8 ( � , 1 7( 5 1 $ 7, 2 1 $ / ( � ( 1 � ) $ 9 ( 8 5 � ' ( � / $ � 3 5 2 0 2 7, 2 1 �
' ¶8 1 �0 2 ' ( / ( �9 , $ %/ ( � ' ¶( 7$ %/ , 6 6 ( 0 ( 1 76 �+ 8 0 $ , 1 6  

Les organism es supra-nat ionaux ont  rapidem ent  m anifest �  un r � el 
souci de t ravailler en collaborat ion interact ive avec les v illes. I ls se 
nourr issent  de leurs exp� r iences pour � laborer de nouvelles polit iques;  
en cont repart ie, ils offrent  un appui t echnique, joue un rôle de 
cent ralisat ion et  de diffusion d'exp� r iences, et  anim ent  des r � seaux 
d©� changes, ut iles aux v illes. 

 , QLWLDWLYHV�GH�UpVHDX[ �GH�YLOOHV 

Sous l' � gide des Nat ions Unies, alors conscientes de la n� cessit �  
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d©ancrer la d� m arche �  un niveau local fut  cr� � e, d� s 1990, O
, &/ ( ,  
( I nternat ional Council for Local and Environm ental 
I nit iat ives) , associat ion de collect iv it � s et  adm inist rat ions locales. 
L'associat ion des villes aux t ravaux des Nat ions Unies naissait . 

Depuis 1992, L'I CLEI  sensibilise et  inform e les collect iv it � s locales, 
notam m ent  dans le cadre de t rois grandes cam pagnes :  Act ion Locale 
21 (AL21)  ,    Villes pour la protect ion clim at ique (CCP) , et  la Cam pagne 
Eau. L' I CLEI  a � galem ent  form �  plus de 5500 repr � sentants locaux de 
48 pays sur des quest ions com m e la budg� t isat ion environnem entale, 
l©� valuat ion environnem entale, les t ransports v iables,  
l©approvisionnem ent  � cologique, la r � duct ion de l©ozone t roposph� r ique 
et  la gest ion des espaces verts. 

En 1994, l'I CLEI  organisa la &RQI pUHQFH�G
$ DOERUJ  qui v it  l'adopt ion 
de la  « Charte des v illes europ� ennes pour un d� veloppem ent  
durable�ª � (com m un� m ent  appel� e�©�Charte d©Aalborg ») , aujourd'hui 
adopt � e par 650 adm inist rat ions m unicipales, locales et  r � gionales de 
32 pays europ� ens, ce qui concerne plus de 130 m illions d'Europ� ens, 
et  par laquelle ces collect ivit � s locales s©engagent  �  r � aliser un Agenda 
21 local. 

/ D�&DP SDJ QH�GHV�YLOOHV�HXURSpHQQHV�SRXU�XQ�GpYHORSSHP HQW�
GXUDEOH�� � galem ent  lanc� e �  Aalborg en 1994, et  init i� e par la 
Com m ission europ� enne, vise �  encourager et  soutenir  l'act ion des 
collect iv it � s locales europ� ennes, d� sireuses de se lancer dans un 
processus de d� veloppem ent  durable. Quelques 1300 collect iv it � s 
locales, soit  plus de 100 m illions de citoyens, y part icipent . Son act ion 
est  m en� e en partenar iat  avec l'I CLEI , la F� d� rat ion m ondiale des Cit � s 
unies (FMCU), Eurocit � s, le Conseil des com m unes et  r � gions d©Europe 
( la CCRE) et  le R� seau v illes-sant �  de l©OMS, Le Groupe d©Experts en 
Environnem ent  Urbain de la Com m ission Europ� enne et  la Ville 
d©Aalborg. La Cam pagne collecte les exp� r iences en cours, les diffusent  
et  encouragent  de nouvelles v illes �  ent reprendre des d� m arches 
parall� les.   

1996 voit  se tenir la VHFRQGH�&RQI pUHQFH�VXU�OHV�YLOOHV�GXUDEOHV�
HXURSpHQQHV �  / LVERQQH��et  l'adopt ion du Plan d'Act ion de Lisbonne. 
Une t roisi� m e Conf� rence sur les v illes durables europ� ennes s©est  
tenue �  Hanovre en 2000�� �©�O¶$ SSHO�G¶+ DQRYUH�ODQFp�SDU�OHV�
P DLUHV�HXURSpHQV�j �O¶DXEH�GX� ; ; , qP H�VLqFOH�ª  donne un cadre et  
des pr incipes directeurs pour le d� veloppem ent  terr itor ial durable du 
cont inent  europ� en. 

Dans le dom aine de la lut te cont re l©effet  de serre, plus de 150 m aires 
et  repr � sentants officiels de collect iv it � s locales ( repr� sentant  8 %  des 
� m issions m ondiales de gaz �  effet  de serre)  s'engagaient  en 1993 �  
agir  pour r � duire la consom m at ion locale d©� nergie et  les � m issions de 
gaz carbonique (prem ier 6 RP P HW�P RQGLDO�GHV�P DLUHV�VXU�OHV�
FKDQJ HP HQWV�FOLP DWLTXHV��  1 HZ �< RUN� �  

En vue de la pr � parat ion du Som m et  Habitat  I I  de 1996, 500 m aires et  
repr� sentants d©autor it � s locales, convoqu� e �  l©init iat ive du G4+ , 
groupe de 4 associat ions internat ionales de v illes, se r� unirent , et  
const itu� rent  une $ VVHP EOpH�0 RQGLDOH�GHV�9 LOOHV�HW�GHV�$ XWRULWpV�
/ RFDOHV� � $ 0 9 $ / � , st ructure en r� seau form ant  l©� bauche d©une 
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organisat ion m ondiale des v illes, suscept ible de dialoguer avec l'ONU. 

De nom breux aut res r � seaux de v illes, r � gionales ou internat ionales, 
ont  � galem ent  vu le j our depuis, com m e par exem ple le R� seau 
M� t ropolisat ion, le R� seau Midi Pyr� n� es des v illes durables, Som m et  
des m aires du m onde.. 
 

 ( QJ DJ HP HQW�GHV�LQVWLWXWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV�HW�P XOWLODWpUDOHV 

Les LQVWLWXWLRQV�GHV�1 DWLRQV�8 QLHV ont  engag�  divers program m es 
pour encourager au d� veloppem ent  d'une gest ion intersector ielle des 
villes, o�  environnem ent  et  d� veloppem ent  urbain soient  int � gr � s,  et  
reposant  sur une part icipat ion citoyenne et  une m obilisat ion des 
acteurs large :  le program m e de m ise en ú uvre d'Act ion 21 �  l' � chelon 
local du Cent re des Nat ions Unies pour les � tablissem ents hum ains ;  le 
program m e ‘Cit � s Viables' parrain�  par Habitat  et  le PNUE ;  le 
program m e sur les fem m es et  les � tablissem ents hum ains.  Le 
Program m e des Nat ions Unies sur l'Habitat  m � ne � galem ent  la 
Cam pagne Mondiale pour la s� curit �  d'occupat ion qui v ise �  cr � er  les 
condit ions pour que les populat ions les plus pauvres puissent  acc� der 
plus facilem ent  au logem ent , la Cam pagne Mondiale en faveur d'une 
Bonne Gouvernance Urbaine, qui v ise �  plus de t ransparence dans la 
gest ion locale, le Program m e d'Echange de Bonnes Prat iques et  de 
Leadership local qui v ise �  suscit er  les � changes d'exp� r iences, ainsi 
que la m ise en ú uvre de l'Observatoire Urbain Mondial. 
D� s 1992, l©2 &' ( �organise en 1992 une r � f lex ion sur les v illes du XXI e 
si� cle, fait  le point  sur les m ult iples dysfonct ionnem ents affectant  les 
villes et  t race des pistes de r� f lexion pour un d� veloppem ent  urbain 
durable. D� s 1993, le program m e "  Ville � cologique "  approfondit  les 
th� m es de l©� nergie, des t ransports et  de la r � habilitat ion des secteurs 
urbains en d� pr ise, et  proposent  des prat iques et  inst rum ents 
innovants pour la m aît r ise de l©� nergie et  la r � duct ion des besoins de 
m obilit � , en s'appuyant  sur les cont r ibut ions de nom breux pays 
(Aust ralie, Canada, Japon, Pays-Bas, Danem ark, Su� de, Norv� ge, 
etc.) . 
La &RP P LVVLRQ�( XURSpHQQH publia en 1991 "  Le Livre vert  sur 
l©environnem ent  urbain " , engageant  la r � f lex ion sur l©am � liorat ion des 
condit ions de v ie en m ilieu urbain et  sur les m esures locales 
suscept ibles de cont r ibuer �  la r � solut ion des probl� m es globaux 
d©environnem ent , en part iculier  de l©effet  de serre et  des pluies acides. 
L'� talem ent  urbain y est  consid� r �  com m e responsable des 
d� gradat ions environnem entales et  de la d� t � r iorat ion des condit ions 
et  de la qualit �  de v ie en v ille. Les approches fonct ionnalistes, type 
zonage, du d� veloppem ent  urbain, y sont  consid� r � es com m e 
responsables de l©� talem ent  de la v ille et  de l©augm entat ion du nom bre 
et  de la longueur des d� placem ents:  la m ix it �  des act iv it � s et  des 
populat ions y est  fortem ent  prôn� .  Un Groupe Expert  sur 
l©environnem ent  urbain, de 40 experts ind� pendants, est  m is en place 
et  lance en 1993 le Proj et  des v illes durables�dont  le rapport  f inal 
pr� conise des pr incipes et  des inst rum ents de gest ion urbaine durable 
dans diff� rents cham ps :  gest ion des ressources naturelles, � conom ie 
urbaine, dom aine social,  m obilit �  et  accessibilit � ,  planificat ion 
terr it or iale, r � g� n� rat ion urbaine, h� r itage cult urel et  tourism e. La 
Com m ission sout ient  � galem ent  la m ise en place d'un serv ice 
d'inform at ion sur les bonnes prat iques europ� ennes en m at i� re de 
d� veloppem ent  urbain et  durabilit � . L'ensem ble des docum ents de la 
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Polit ique Europ� enne sur la Durabilit �  et  l©Environnem ent  Urbain sont  
notam m ent  rendus accessibles sur sit e internet .  

Les responsables de gouvernem ents locaux s©engagent  �  faire de leurs 
villes des v illes v iables, en m et tant  en oeuvre un plan d©act ions ou 
Agenda 21 local. 

Apr � s un d� m arrage laborieux, la m ise en ú uvre des Agendas 21 
locaux prend aujourd'hui un essor certain:  depuis 1992, plus de 6200 
collect iv it � s locales en m irent  un en oeuvre, dans plus de 100 pays :  
plus de 70 %  des collect iv it � s ont  dem and�  la part icipat ion des part ies 
prenantes, les processus part icipat ifs � tant  les plus ouverts dans les 
pays les m oins avanc� s (deuxi� m e rapport  sur les Agendas 21 locaux, 
f� vr ier 2002).  Les effor ts les plus signif icat ifs ont  � t �  m is en ú uvre en 
m at i� re de gest ion des d� chets, de protect ion du clim at , d'ut ilisat ion 
rat ionnelle de l'eau, et  d'ut ilisat ion durable des sols. 

� �
' ( ) , 6 � �
  
Les d� fis auxquels les d� cennies �  venir devront  s'at taquer pour 
qu'am � nagem ent  du terr it oire, d� veloppem ent  des villes et  des 
cam pagnes perm et tent  aux � tablissem ents hum ains d'� t re v iables 
sont  de plusieurs ordres:  
  

� ' p I L�GH�OD�J RXYHUQDQFH�XUEDLQH�HW�GH�OD�J HVWLRQ�XUEDLQH�� �
O¶LQVXI I LVDQFH�GH�SDUWHQDULDWV�pWDEOLV 
Les v illes se voient  confier , ou devraient  se voir confier,  de plus en 
plus de responsabilit � s :  dans une perspect ive de d� veloppem ent  
durable, cet te d� cent ralisat ion v ise �  m ieux r � pondre aux besoins des 
citoyens. Elle im pose une m odificat ion des m � canism es de pr ise de 
d� cision locale, voire une m odificat ion du m ode de gest ion locale. Une 
nouvelle gouvernance locale, bas� e sur la n� gociat ion ent re 
collect iv it � s locales, partenaires et  cit oyens s' im pose. Le t ransfert  de 
ressources des Etats aux collect iv it � s et  la prom ot ion d'un r� el 
pouvoir polit ique locale de d� cision sont  n� cessaires, pour que les 
collect iv it � s aient  des m oyens d©agir face aux at tentes exprim � es par 
leurs habitants.  

Cet te nouvelle gouvernance locale exige de red� finir des partenariats 
appropri� s :  la m ise en place de st ructures d� cisionnelles ou 
part icipat ives nouvelles,  ouvertes �  la populat ion et  aux partenaires 
inst itut ionnels et  priv� s,  posent  la quest ion de la red� finit ion du rôle de 
chaque partenaire et  en part iculier de l©Etat . La repr� sentat ion polit ique 
directe des populat ions les plus d� m unies dans les  processus de 
d� cisions locales doit  � t re confort � e partout  dans le m onde. 
Si la bonne gest ion urbaine s'est  d� velopp� e de part  le m onde, il 
reste encore beaucoup de progr� s �  faire :  gr� ce au sout ien 
d'inst it ut ions des Nat ions Unies com m e le PNUD (Program m e des 
Nat ions Unies pour le D� veloppem ent ) , nom bre de gouvernem ents 
locaux ont  ainsi adopt �  des m esures pour que s'instaure plus de 
t ransparence dans les affaires publiques locales et  d� velopper une 
cult ure de responsabilisat ion des adm inist rat ions locales. Ces 
init iat ives sont  �  poursuivre et  � t endre.   
  

� ' p I L�GH�O¶LQVXI ILVDQFH�GHV�UHVVRXUFHV�KXP DLQHV�HW�
I LQDQFLqUHV� �L'insuffisance de ressources freine la diffusion des 



ISIS Cont rol®  
Novembre 2003 

12 

bonnes prat iques, la cr � at ion de partenariats for ts pour s'at taquer aux 
enjeux de la durabilit �  urbaine, les t raduire concr� t em ent  au t ravers 
de polit iques et  projets, et  d� velopper l' im plicat ion citoyenne pour 
donner aux personnes d� m unies la possibilit �  de part iciper pleinem ent  
aux d� cisions. Dans nom bre de pays, le secteur des infrast ructures 
( t ransports, eau potable, ¼)  a fait  l'objet  de r � form es pour at t irer  les 
capitaux qui font  cruellem ent  d� faut .  Mais en d� pit  des efforts et  
progr� s, le nom bre de personnes qui n'ont  pas acc� s aux services de 
base dans les zones urbaines cont inue de croît re� �
�  

� ' p I L�G¶XQ�ORJ HP HQW�SRXU�WRXV�HW�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�
SRSXODWLRQV�GpP XQLHV�DX[ �SURFHVVXV�GH�GpFLVLRQ� 

Le lien ent re m � t ropolisat ion et  insalubr it �  en m at i� re de logem ent  est  
de plus en plus m arqu�  :  faute de planificat ion urbaine, nom bre de 
m � t ropoles voient  leurs habitants s'installer  dans des endroits 
ind� sirables voire dangereux. Faute de terrains disponibles, du fait  des 
sp� culat ions fonci� res, du fait  � galem ent  de r � glem entat ions locales 
souvent  d� favorables au plus pauvres, les im plantat ions sauvages 
( type bidonvilles..)  cont inuent  de croît re rapidem ent  partout  dans le 
m onde. Ces im plantat ions s'installent  au m � pr is de toute prudence, 
dans les zones les plus expos� es aux r isques naturels ( inondat ions, 
� boulem ents de terrain, .. )  ou technologiques (act ivit � s indust r ielles �  
r isques,¼) . La s� cur it �  d'occupat ion (garant ie de pouvoir r � sider �  
term e �  un m � m e endroit )   n'est  correctem ent  garant i pour les 
populat ions les plus pauvres, ni dans les v illes, ni dans les cam pagnes. 
Lorsque l'urbanisat ion est  rapide, l' ins� cur it �  des droits fonciers 
fragilise les plus pauvres.  

� ' pI LV�GH�O
DP pQDJ HP HQW�XUEDLQ�GXUDEOH�� � IRUP H�HW�
SODQLI LFDWLRQ�XUEDLQH 
Les v illes s'� talent ,  se diluent ,  consom m ent  de plus en plus d©espace, 
incitent  �  un usage im m od� r�  de l©autom obile par un zonage � loignant  
les zones d'habitat  des zones d'act iv it � s, de com m erce et  de loisirs.  Les 
villes deviennent  lieux de surconsom m at ion � nerg� t ique, de congest ion 
urbaine, de bruit  et  nuisances. L©� talem ent  urbain est  synonym e de 
besoins accentu� s en term es de r � seaux d©assainissem ent , de 
t ransport , d©approvisionnem ent  en eau,  en � lect r icit � ,  etc¼ besoins 
in� galem ent  rem plis selon les quart iers, cr � ant  des zones d©exclusion. 
L©� t irem ent  des villes rend diff icile le d� veloppem ent  de solut ions 
alternat ives favorables �  l©environnem ent  t elles que les t ransports 
collect ifs ou les r � seaux de chaleur, qui dem andent  une densit �  urbaine 
m inim um . Socialem ent  parlant ,  la v ille � parpill� e renforce la 
fragm entat ion sociale:  la v ille � clat � e n©autorise plus le brassage des 
populat ions, les rencont res ent re habitants;  elle engendre l©isolem ent .  

Face �  ces constats, la Com m ission europ� enne prône la YLOOH�
FRP SDFWH��en opposit ion au m od� le nord-am � r icain de villes � clat � es, 
concept  d'ores et  d� j �  exp� r im ent �  par plusieurs villes europ� ennes 
(Londres, Milan, le Ranstadt  hollandais..)  qui repose sur (a)  la GpI HQVH�
GH�OD�P L[ LWp� I RQFWLRQQHOOH�HW�VRFLDOH�GDQV�OHV�XVDJ HV�GX�VRO��pour 
r � duire les besoins de d� placem ents et  lut ter cont re la s� gr � gat ion 
sociale ;  (b)  la GHQVLI LFDWLRQ�GX�Ek WL, en com blant  les espaces 
interst it iels et  en r� ut ilisant  les fr iches urbaines;  (c)  la OLP LWDWLRQ�GH�
O
pSDUSLOOHP HQW�UpVLGHQWLHO par la m aît r ise fonci� re des terrains, le 
cont rôle de la consom m at ion et  de l©usage des sols ;  (d)  la 
UHFRQTXr WH�GHV�HVSDFHV�SXEOLFV, dont  les espaces verts ;  (e)  le 
UHQI RUFHP HQW�GH�O
XUEDQLVDWLRQ�DXWRXU�GHV�SRLQWV�GH�I RUWH�
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DFFHVVLELOLWp� �HQ�SDUWLFXOLHU�SUqV�GHV�GHVVHUWHV�GH�WUDQVSRUWV�
SXEOLFV pour localiser les act iv it � s � conom iques et  l'habitat  �  proxim it �  
des voies de com m unicat ion et  des r � seaux de t ransport  en com m un ;  
( f)  la GHQVLI LFDWLRQ�GHV�UpVHDX[ �GH�WUDQVSRUW�HQ�FRP P XQ�HW�GHV�
UpVHDX[ �K\ GURORJ LTXHV�GH�VXUI DFH. La v ille s'organiserait  alors 
autour de plusieurs p� les m is en r� seau par des t ransports publics, et  
ent re lesquels des espaces verts interm � diaires const it ueraient  des 
poum ons verts (point  de vue de chercheur) . 

� ' pI L�G
XQH�P RELOLWp�GXUDEOH 
Les m � t ropoles, et  les v illes souffrent  du m al de la circulat ion 
autom obile et  de son cort � ge de nuisances :  alors que les 
d� placem ents rout iers ont  drast iquem ent  augm ent � ,  les 
agglom � rat ions urbaines voient  chuter la part  du t ransport  collect if et  
des v� los dans l©ensem ble des d� placem ents. Peu de d� cideurs ont  le 
courage d'une polit ique volontariste des t ransports or ient � e vers la 
r � duct ion de la circulat ion autom obile. Et  pourtant , le d� f i d'aujourd'hui 
et  de dem ain est  bien de faire � voluer les prat iques de chaque citoyen, 
par la dim inut ion de la m obilit �  et  la m a�t r ise des besoins de 
d� placem ent , et  le t ransfert  de l'autom obile vers des m odes de 
d� placem ents plus respectueux de l©environnem ent . 

� ' pI L�GH�O
pFRJ HVWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�QDWXUHOOHV��GH�O
pQHUJ LH�HW�
GHV�GpFKHWV� 

La v ille peut  � t re com par� e �  un � cosyst � m e qui, pour v ivre, cro�t re, se 
r� g� n� rer,  ext rait  des ressources dans le m ilieu naturel, en assim ile 
une part ie, et  une fois celles-ci ut ilis� es, t ransform � es, consom m � es, 
les rej et te dans le m ilieu. Dans une perspect ive de d� veloppem ent  
durable, la v ille devra pr� lever le m oins possible et  r � duire au 
m axim um  ses rej ets, en � v itant  tous les gaspillages, en d� veloppent  le 
recyclage des produits et  la r � ut ilisat ion des d� chets. Le d� fi de dem ain 
sera donc � D� �DYDQW�WRXW�GH UpGXLUH�OD�SURGXFWLRQ�GH�GpFKHWV��HQ�
FURLVVDQFH�H[ WUr P HP HQW�UDSLGH�GDQV�WRXV�OHV�SD\ V�GX�P RQGH��et  
de favor iser leur ut ilisat ion en tant  que ressources, � E�  de OLP LWHU�OD�
FRQVRP P DWLRQ�pQHUJ pWLTXH�des villes,� � F� �G¶DVVXUHU�
O
DVVDLQLVVHP HQW�GHV�HDX[ �SOXYLDOHV�HW�UpVLGXDLUHV et  
d©� conom iser cet te ressource rare ou la recycler� � � � G� �G¶DVVRFLHU�OH�
VHFWHXU�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�aux efforts en faveur du bouclage des 
cycles � cologiques, � H�  de J pUHU�OHV�HVSDFHV�QDWXUHOV��garants d©un 
� quilibre � cologique au sein des villes. 

� / H�GpI L�GH�OD�GXUDELOLWp�VRFLR� pFRQRP LTXH 

Les collect ivit � s locales disposent  de OHYLHUV�G
DFWLRQV�HQ�P DWLqUH�
G
HP SORLV� �G
DLGH�HW�GH�FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OHV�HQWUHSULVHV�
ORFDOHV� �RX�GH�UHQI RUFHP HQW�GX�OLHQ�VRFLDO� �Les collect ivit � s locales 
devront  s'im pliquer plus pour soutenir,  im pulser le secteur de 
l' � conom ie sociale et  solidaire,  aider �  la cr � at ion de st ructures 
d©insert ion, cr � er des gisem ents d©em plois environnem entaux et  
sociaux (gest ion des espaces publics et  naturels, du pat r im oine cult urel 
et  archit ectural, revitalisat ion � conom ique des quart iers, r � novat ion 
urbaine, r � novat ion ou r � habilitat ion des logem ents, t raitem ent  des 
d� chets, r � habilitat ion de terrains d� grad� s, recyclage ou r� cup� rat ion 
des d� chets, serv ices �  la personne, anim at ions socio-cult urelles) . 
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L'im plicat ion des collect ivit � s sur les cham ps sociaux sera �  d� velopper 
dans le m onde:  logem ents �  caract � re social, r � habilitat ion de 
quart iers, acc� s � gal aux services sanitaires et  urbains, d� livrance 
d©aides m at � r ielle, alim entaire ou financi� re, am � liorat ion de la 
s� cur it � . ..  

 / H�GpI L�GH�OD�VROLGDULWp�1 RUG� 6 XG 

Le Som m et  des v illes Habitat  I I  a � t �  l©occasion de souligner 
l' im portance d'instaurer une solidar it �  internat ionale Nord-Sud, en 
s'appuyant  sur les collect ivit � s locales, plus proches des besoins 
concrets des populat ions :  de nom breux contacts ent re acteurs locaux 
du Sud et  du Nord y furent  nou� s pour donner lieux �  des 
partenar iats bas� s sur la r � ciprocit � .  Qu'il s'agisse d¶DFWLRQV�GH�
FRRSpUDWLRQ�GpFHQWUDOLVpH� ou d'pFKDQJ HV�G¶H[ SpULHQFHV�HW�GH�
VDYRLU� I DLUH� � la solidarit �  Nord-Sud peut  s'expr im er par des act ions 
locales. Elle s'exprim e dans chaque cit �  en perm et tant  aux 
UHVVRUWLVVDQWV�pWUDQJ HUV�GH�SDUWLFLSHU�j �OD�YLH�ORFDOH. Elle 
s'expr im e dans chaque cit � ,  lorsque la FRQVRP P DWLRQ�GHYLHQW�
FLWR\ HQQH :  que les consom m ateurs des v illes du Nord favor iseront  le 
d� veloppem ent  du com m erce � quitable et  la consom m at ion de 
produits r� alis� s dans les pays du Sud dans des condit ions sociales, 
� conom iques et  environnem entales d� centes 
 
  
  
 
 

 

� � � / ¶HDX�� �XQH�UHVVRXUFH�GH�SOXV�HQ�SOXV�UDUH�

&2 1 7( ; 7 ( � �
L'eau est  une ressource naturelle lim it � e, n� cessaire �  la v ie et  aux syst � m es 
� cologiques, et  essent ielle pour le d� veloppem ent  � conom ique et  social. Elle fut  t rait � e 
en tant  que tel au chapit re 18 d'Act ion 21 �  Rio en 1992. L'object if g� n� ral qui y � tait  
alors form ul�  � tait  « de veiller �  ce que l'ensem ble de la populat ion de la plan� te dispose 
en perm anence d'approvisionnem ents suffisants en eau de bonne qualit �  tout  en 
pr� servant  les fonct ions hydrologique, biologiques et  chim iques des � cosyst � m es, en 
adaptant  les act iv it � s hum aines �  la capacit �  lim it �  de la nature et  en lut tant  cont re les 
vecteurs des m aladies li� es �  l'eau ». 
/ ¶HDX�HVW�XQH�UHVVRXUFH�LQGLVSHQVDEOH�SRXU�GH�QRP EUHX[ �XVDJ HV :  l'agr icult ure 
ut ilise 67 %  de l'eau pr � lev� e, cont re 23 %  pour l' indust r ie et  10 %  pour les 
agglom � rat ions et  usages dom est iques. La part  agr icole at teint  cependant  couram m ent  
90 %  dans les pays en voie de d� veloppem ent  cont re m oins de 40 %  dans les pays 
indust r ialis� s, �  l'except ion des Etats-Unis, du Canada et  de l'Espagne. L'eau est  
� galem ent  n� cessaire au bon fonct ionnem ent  des syst � m es � cologiques. Chacun de ces 
usages doit  se voir affecter un approvisionnem ent  suffisant .  

2 U�O¶DSSURYLVLRQQHP HQW�HQ�HDX�VXU�WHUUH�HVW�OLP LWp :  il ne peut  ni dim inuer, ni 
augm enter, l'eau se t rouve donc en constant  recyclage. L'eau douce ne repr � sente que 
2,5 %  du stock total d'eau sur la plan� te ( les 97,5 %  restant  � tant  sal� s)  :  or  2/ 3 de 
l'eau douce plan� taire est  concent r� e dans les glaciers et  la couverture neigeuse, 1/ 3 
dans les nappes souterraines diff iciles d'acc� s. I l ne reste que 0,3 %  de l'eau douce (soit  
0,007 %  de la totalit �  de l©eau de la plan� te)  dans les r iv i� res, ruisseaux, r � servoirs et  
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lacs. Seule cet te infim e part ie est  ais� m ent  disponible et  se renouvelle relat ivem ent  
rapidem ent  :  16 jours en m oyenne pour une r iv i� re, 17 ans pour un lac. 
Com m e l©explique Allerd St ikker, de l©( FRORJLFDO�0 DQDJHP HQW�) RXQGDWLRQ d©Am sterdam  :  
« Le probl� m e auquel nous faisons face aujourd©hui est  que les pr� cipit at ions 
cont inentales const ituent  la seule source d©eau douce renouvelable (celles-ci g� n� rent  
un approvisionnem ent  global plus ou m oins constant  de 40 000 �  45 000 kilom � t re 
cubes par ann� e) ,  alors que la populat ion m ondiale augm ente d©environ 85 m illions de 
personnes par ann� e. I l s©ensuit  donc que OD�TXDQWLWp�G
HDX�GRXFH�GLVSRQLEOH�SDU�
Wr WH�GLP LQXH�UDSLGHP HQW » . 
  
Le Program m e pour l©environnem ent  des Nat ions Unies, la Banque m ondiale et  l©I nst itut  
des ressources m ondiales, � m et  un terr ible avert issem ent   dans sa publicat ion 
5HVVRXUFHV�P RQGLDOHV:  « / D�VRLI �GX�P RQGH�GHYLHQGUD�O
XQH�GHV�SOXV�SUHVVDQWHV�
TXHVWLRQV�GX� � �

�

�VLqFOH¼ Dans certains cas, les quant it � s d©eau pr� lev� es sont  si 
� norm es, relat ivem ent  �  l©approvisionnem ent , que l©eau de surface dim inue rapidem ent  
et  les r� serves souterraines s©� puisent  plus rapidem ent  qu©elles ne peuvent  � t re 
r� approvisionn� es par les pr � cipitat ions. » 

/ ¶DFFURLVVHP HQW�GpP RJ UDSKLTXH�UDSLGH� �FRXSOpH�j �OD� IRLV� j �O¶LQGXVWULDOLVDWLRQ� �
O¶XUEDQLVDWLRQ��O¶LQWHQVLI LFDWLRQ�DJ ULFROH�HW�P RGHV�GH�YLH�GH�SOXV�HQ�SOXV�
FRQVRP P DWHXUV�G¶HDX�HVW�HQ�WUDLQ�G¶HQWUDvQHU�XQH�FULVH�P RQGLDOH�GH�O¶HDX�� � la 
m ult iplicat ion des p� nur ies d©eau due �  l©acc� l� rat ion de l©accroissem ent  d� m ographique, 
de l©urbanisat ion et  de la pauvret �  urbaine sem ble rendre de plus en plus inaccessible 
l©object if de l©eau pour t ous, en part iculier  dans les pays en d� veloppem ent ,  et  dans les 
m � galopoles urbaines. 
6 , 78 $ 7 , 2 1 �$ &78 ( / / (  
/ ¶DFFqV�j �O¶DSSURYLVLRQQHP HQW�HQ�HDX�VDOXEUH�HW�j �XQ�DVVDLQLVVHP HQW�DGpTXDW�D�
j �SHLQH�VXLYL�OH�U\ WKP H�GH�OD�FURLVVDQFH�GpP RJ UDSKLTXH�DX�FRXUV�GH�OD�GHUQLqUH�
GpFHQQLH�� �1,1 m illiard de personnes n'ont  t oujours pas acc� s �  l'eau salubre, un t iers de 
la populat ion m ondiale est  pr iv � e d'eau potable, et  pr � s de 2,5 m illiards n'ont  pas 
d'installat ions ad� quates d'assainissem ent . 

 
6RXUFH� � �+ LVWRLUH�JpRJUDSKLH�� HP H, Edit ions Belin, 1998. 
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6RXUFHV�� �5DSSRUW�P RQGLDO�VXU�OH�GpYHORSSHP HQW�KXP DLQ, PNUD, 1998 ;  « Le Monde 
peut - il nourr ir le Monde ? », / HV�FOpV�GH�OD�SODQqWH, hors-s� r ie n° 1, &URLVVDQFH, Par is, 
1998 

 ' LI I LFXOWpV�j �UpSRQGUH� j �OD�GHP DQGH�HQ�HDX� �
�  

On est im e qu'au cours des deux prochaines d� cennies , la consom m at ion d'eau par 
indiv idu augm entera de 40 %  et  qu' il faudra 17 %  de plus d'eau pour la product ion 
vivr i� re des populat ions des pays en d� veloppem ent . Un t iers des pays sit u� s dans les 
r� gions ar ides devraient  conna�t re de graves p� nur ies d'eau au cours du si� cle actuel. 
L'I nde, l'Asie cent rale, une part ie de l©Europe de l©Est  et  des Etats-Unis et  le Mexique 
sont  d� j �  en proie �  de s� r ieuses diff icult � s.  Ent re 1950 et  1990, le taux de croissance 
des pr� l� vem ents en eau a � t �  plus du double de celui de la populat ion. I l a � t �  
m ult ipli�  par six depuis le d� but  du si� cle. Corr � lat ivem ent , la quant it �  d©eau douce 
renouvelable et  disponible est  pass� e, par habitant , de 17000 m 3 en 1950 �  7500 m 3 
en 1995 et  devrait  t om ber �  5100 m 3 en 2025.  

' qV�� � � � � �OD�GHP DQGH�HQ�HDX�SRXUUDLW�GpSDVVHU�O
RIIUH�  

  

  $ XJ P HQWDWLRQ�GH�OD�SROOXWLRQ� 

  

La Com m ission du D� veloppem ent  Durable des Nat ions Unies rapporte que l'on est im e 
que SOXV�GH�OD�P RLWLp�GHV�FRXUV�G¶HDX�GDQV�OH�P RQGH�VRQW�J UDYHP HQW�SROOXpV�HW�
DSSDXYULV� �La proport ion de l©eau disponible m ais pollu� e ne cesse de cro�t re, surtout  
du fait  de l©� volut ion des m odes de product ion dans l©indust r ie et  l©agr icult ure, ainsi que 
de l©urbanisat ion croissante. Dans les pays d� velopp� s, certaines nappes souterraines 
grouillent  de substances chim iques. La situat ion est  encore plus dram at ique dans les 
pays en d� veloppem ent .  

  

 8 WLOLVDWLRQ�LUUDWLRQQHOOH�GH�O¶HDX� 

  

La consom m at ion en eau s©� l� ve ent re 2500 et  3000 km 3 par an �  l' � chelle de la 
plan� te, ce qui est  bien m oins que la quant it �  pr� lev� e, aujourd©hui est im � e ent re 4000 
et  5000 km 3. Aux pertes naturelles dues �  l©� vaporat ion m ais qui peuvent  � t re 
accentu� es par certaines infrast ructures ( les retenues art if icielles)  ainsi que par 
certaines m � thodes d©irr igat ion, il faut  ajouter les gaspillages et  les fuites :  avec les 
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raccordem ents sauvages, ces derniers peuvent  affecter, �  l©exem ple de l©Am � r ique 
Lat ine, 40 %  du r � seau.  

L©agr icult ure consom m e aujourd©hui 5 fois plus qu©au d� but  du si� cle, cont re 18 pour les 
agglom � rat ions et  26 pour l©indust r ie. En ce qui concerne sp� cif iquem ent  l' irr igat ion, 
nom bre de pays en d� veloppem ent  d� pensent  deux fois plus par hectare que les pays 
d� velopp� s pour, en d� finit ive, des rendem ents t rois fois m oins � lev� s.  

  

 5 LVTXHV�GH�GLVSDULWLRQ�G¶HVSqFHV 

  

La const ruct ion de barrages, les d� v iat ions de r ivi� res et  am � nagem ents lourds des 
cours d'eau sont  �  l'or igine de m odificat ions drast iques des � cosyst � m es, et  de la 
dispar it ion d'habitats qui engendrent  la dispar it ion des esp� ces endog� nes:  le nom bre 
de grands barrages dans le m onde est  pass�  de 5 000 en 1950 �  plus de 38 000 
aujourd©hui,  le nom bre de voies d©eau m odifi� es pour facilit er  la navigat ion est  pass�  
d©un peu m oins de 9 000 �  pr � s de 500 000, dans l©h� m isph� re nord, les t rois-quarts du 
d� bit  des pr incipaux fleuves et  r iv i� res sont  exploit � s pour fournir de l©� lect r icit �  �  nos 
villes. 

�  

3 5 2 %/ ( 0 ( 6 �* 5 $ 9 ( 6 �  

Les soci� t � s de dem ain devront  faire face �  deux probl� m es graves, pour sat isfaire les 
besoins hum ains et  � cologiques fondam entaux :  

  

 / ¶XWLOLVDWLRQ�DFFUXH HW�O
H[ SORLWDWLRQ�LQFRQVLGpUpH�GHV�UHVVRXUFHV�HQ�HDX[ �
GRXFHV, lim it � es et  vuln� rables, est  �  l'or igine de nom breuses m enaces sur la plan� te :   

  

�          l'DEDLVVHP HQW� GH� QRP EUHXVHV� QDSSHV� SURI RQGHV� VXUH[ SORLWpHV (en I nde, 
Chine, Thaïlande, au Mexique, aux Etats-Unis, en Libye, et  au Moyen-Orient )  dont  la 
dur � e de renouvellem ent  var ie ent re cent  et  plusieurs m illiers d'ann� es 

�          le WDULVVHP HQW�SURJ UHVVLI �GH�ULYLqUHV�HW�GH�ODFV  

�          la GpJ UDGDWLRQ� DFFpOpUpH� GH� OD� TXDOLWp� GHV� HDX[ , notam m ent  du fait  des 
pollut ions chim iques d©origine agricole 

�          O¶LQVpFXULWp�VDQLWDLUH��FRP P H�O¶LQVpFXULWp�DOLP HQWDLUH :  dans le m onde en 
d� veloppem ent , quelques 80 %  des m aladies et  des d� c� s sont  dus �  l©inaccessibilit �  
de l©eau salubre et  �  l©absence de gest ion des eaux, la product iv it �  des sols dans de 
nom breux pays sera for tem ent  r � duite du fait  notam m ent  de fortes s� cheresses et  
p� nuries d'eau. 

 / ¶LQVXI I LVDQFH�GHV�LQYHVWLVVHP HQWV consacr� s �  la fois,  �  la m ise en ú uvre des 
infrast ructures des serv ices li� s �  l'eau (dist r ibut ion, t raitem ent , m ais surtout  
assainissem ent  et  � purat ion)  et  au renforcem ent  des capacit � s hum aines et  
inst itut ionnelles)  sont  �  l'or igine d'une baisse de la couverture relat ive, et  de la forte 
augm entat ion du nom bre de personnes n'ayant  pas acc� s �  une alim entat ion en eau 
salubre. Les financem ents dest in� s �  favoriser le d� veloppem ent  de l'approvisionnem ent  
en eau, de l'assainissem ent  et  de la gest ion int � gr� e des ressources, � t aient  � valu� s �  
54,77 m illiards de dollars par an sur la p� r iode 1993-2000 pour les act ivit � s du chapit re 
18 d' Act ion 21. Ces engagem ents n'ont  pas � t �  concr� t is� s :  on est im e que les pays en 
d� veloppem ent  ont  d� pens�  ent re 10 et  25 m illiards de dollars par an principalem ent  
pour l'approvisionnem ent  et  l'assainissem ent  dans les zones urbaines, alors que les 
invest issem ents pr iv � s en infrast ructures auraient  at teint  25 m illiards de dollars sur la 
p� r iode 1990 – 1997. 

�  
/ ¶HDX�VHUD�j �O¶RULJ LQH�GHV�FRQI OLWV�GH�GHP DLQ�� �pr� s de 300 bassins fluv iaux 
s©� tendent  sur le terr it oire d©au m oins deux pays :  dans de nom breux cas, faute d'une 
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gest ion t ransfrontali� re, des conflit s d'usages pourraient ,  en s'aggravant ,  � t re �  l'or igine 
de nouveaux conflit s (Moyen Orient ) .  
( / ( 0 ( 1 76 � ' ( �5 ( 3 2 1 6 ( � ( 7 � ' ( � ' ( %$ 7 

� , QLWLDWLYHV�LQWHUQDWLRQDOHV�SRXU�O¶HDX 

Face �  cet te situat ion, la com m unaut �  internat ionale n'est  pas rest � e inact ive et  la 
gest ion de l'eau est  une pr� occupat ion constante depuis la conf� rence de Mar des Plata 
en 1978 qui avait  lanc�  la d� cennie internat ionale de l'eau potable et  de l'assainissem ent  
. 

La Conf� rence de Dublin sur l©eau et  l'environnem ent  et  le Som m et  de la Terre de Rio en 
1992 ont  rappell�  que l'eau ne pouvait  � t re consid� r � e com m e un bien � conom ique 
com m e un aut re, m ais aussi com m e un bien naturel et  culturel et  un bien social.  
Aut rem ent  dit ,  l'eau ne peut  � t re g� r � e com m e un bien m archand car c'est  un bien 
public,  un bien collect if et  pat r im onial.  Malgr �  ces avanc� es et  une pr ise de conscience 
renforc� e,  le bilan des efforts d� ploy� s m ont rait  que le chem in restant  �  parcour ir � tait  
t r � s long. A m oins d'une inf lexion rapide des m odes de product ion et  de consom m at ion, 
cet te ressource const ituera un frein essent iel pour le d� veloppem ent  � conom ique et  
social ,  voire la source de conflit s nouveaux et  dram at iques. 

Depuis 1992, de nom breuses conf� rences ont  cont r ibu�  �  renforcer la sensibilisat ion des 
d� cideurs et  �  prom ouvoir des solut ions en faveur d'une gest ion durable de cet te 
ressource rare. On peut  en part iculier  citer le Forum  m ondial de Marrakech (1997) , la 
Conf� rence de Paris (1998) , Second Forum  m ondial de la Haye (2000) , la conf� rence de 
Bonn (2001) qui a cont r ibu�  �  la pr� parat ion de Rio +  10 dans le secteur de l'eau et  le 
Troisi� m e Forum  m ondial qui se t iendra �  Kyoto en m ars 2003. 

�8 Q�HQJ DJ HP HQW�LQWHUQDWLRQDO�TXL�VH�FRQVROLGH�OHQWHP HQW  

I l n'existe pas d' inst it ut ion internat ionale unique s'occupant  exclusivem ent  des probl� m es 
relat ifs aux ressources en eau. :  quasim ent  t outes les organisat ions internat ionales ont  �  
s'en pr � occuper.  Le renforcem ent  de leur collaborat ion, leur coordinat ion et  l' int � grat ion 
de leurs act iv it � s sector ielles eu � gard �  leur incidence sur l'eau, sont  im p� rat ifs pour une 
m eilleure eff icacit �  de l'act ion des organisat ions d� pendantes des Nat ions Unies. La 
d� cennie a heureusem ent  � t �  m arqu� e par le lancem ent  de deux dynam iques 
m ult ipart ites posit ives, qu'il convient  de d� cr ire plus pr � cis� m ent . 
&RQVHLO�0 RQGLDO�GH�O¶HDX 

D� s 1992 fut  propos�  la cr� at ion d'un Conseil Mondial de l'Eau. Les t ravaux pr � paratoires 
furent  lanc� s en 1994, sur l' im pulsion de l'Associat ion I nternat ionale des Ressources en 
Eau ( I WRA, I nternat ional Water Resources Associat ion),  un consensus s'� tant  � tabli sur  
la n� cessit �  de cr� er une inst itut ion qui unif ierait  les efforts disparates, fragm ent � s et  
sectoriels en m at i� re de gest ion globale des ressources en eau.  Le Conseil Mondial de 
l'Eau fut  cr � �  en j uin 1996 et  � tablit  �  Marseille en France. Le prem ier Forum  Mondial de 
l'Eau, organis�  en m ars 1997 �  Marrakech, confirm a la pr� � m inence du Conseil Mondial 
de l'Eau pour assurer le leadership internat ional en m at i� re d'eau. Le Conseil re� oit  
notam m ent  la charge d' � laborer une Vision m ondiale de l©eau pour le XXI � m e si� cle.  

Le Second Forum  m ondial de l©eau, qui eut  lieu �  La Haye en 2000, fut  certainem ent  le 
plus grand rassem blem ent  de d� cideurs du m onde de l©eau, que ce soit  au niveau 
polit ique, indust r iel, universitaire et  adm inist rat if.  I l fut  l'occasion de pr� senter la Vision 
Mondiale de l©Eau �  l©horizon 2025, � labor � e pour sat isfaire nos besoins actuels en eau et  
assurer des ressources en eau durables pour dem ain. Y furent  adopt � s deux docum ents 
cl� s :  la D� clarat ion m inist � r ielle de la Haye, et  le Cadre d©act ion, et  y fut  lanc�  le 
Program m e m ondial pour l©� valuat ion des ressources en eau �  l©� chelle du syst � m e des 
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Nat ions Unies (WWAP, World Water Assessm ent  Program m e) , qui perm et t ra notam m ent  
la product ion p� r iodique d'un Rapport  sur la m ise en valeur dans le m onde. Ce Rapport  
m et t ra �  disposit ion du public et  des d� cideurs �  la fois une � valuat ion de la gest ion du 
pat r im oine hydr ique,  une � valuat ion de l©� tat  du syst � m e hydr ique m ondial et  enfin une 
� valuat ion des probl� m es crit iques, et  donnera un certain nom bre d©indicateurs du st ress 
hydrique. Une prem i� re � dit ion du rapport  sera soum ise au Troisi� m e Forum  Mondial sur 
l©Eau en m ars 2003.   

3 DUWHQDULDW�P RQGLDO�SRXU�O
HDX�� * : 3 �  
&Upp�HQ� � � � � � �OH�3 DUWHQDULDW�P RQGLDO�SRXU�O
HDX�est  un�partenariat  ent re toutes les 
ent it � s concern� es par la gest ion de l©eau ( � tats, agences gouvernem entales, 
adm inist rat ions, inst it ut ions de form at ion et  de recherche, ent reprises publiques et  
priv� es, soci� t �  civ ile incluant  les organisat ions non gouvernem entales, organisat ions 
internat ionales et  professionnelles et  agences de d� veloppem ent  bilat � rales et  
m ult ilat � rales) . Sa m ission consiste �  soutenir les pays dans la gest ion durable de leurs 
ressources en eau, en aidant  �  la concept ion de program m es pour sat isfaire les besoins, 
m obilisant  les com p� tences et  alliances adapt � s et  favorisant  l' � change d'inform at ions 
sur la gest ion int � gr � e des ressources en eau. 

�2 EMHFWLI �LQWHUQDWLRQDO�GH�GpYHORSSHP HQW��GX�0 LOOpQDLUH 

La D� clarat ion du Mill� naire des Nat ions Unies a fix�  com m e object if �  la com m unaut �  
internat ional de r � duire de m oit i�  d'ici 2015 la proport ion de personnes qui n'ont  pas 
acc� s �  l'eau potable ou n'ont  pas les m oyens de s'en procurer. Pour at teindre cet  
object if , il faut  que 1,6 m illiard de gens aient  acc� s �  l'eau salubre. Pour r � duire de 
m oit i�  la proport ion de personnes n'ayant  pas acc� s �  un assainissem ent  ad� quat ,  il faut  
fournir des installat ions �  2,2 m illiards de personnes de plus d' ici 2015. La D� clarat ion 
vise � galem ent  �  m et t re fin �  l'exploit at ion irrat ionnelle des ressources en eau. 

  

 %HVRLQ�G¶DUELWUDJ H�DXWRXU�G¶XQ�SDWULP RLQH�FRP P XQ�GH�O¶KXP DQLWp :  
l'augm entat ion de la dem ande, coupl� e �  l'augm entat ion des pollut ions, m et  en p� r il la 
ressource en eau. I l sera v ite n� cessaire d' im aginer des m odalit � s d'arbit rage ent re 
ut ilisateurs actuels et  potent iels,  ent re com m unaut � s et  Etats in� galem ent  dot � s. L'eau 
est  un pat r im oine com m un de l'hum anit �  qu'il convient  d'� carter  de la seule m ain m ise 
des m arch� s :  l'eau devra faire l©objet  d©une r� appropr iat ion publique et  d� m ocrat ique. 
Les r isques de voire l'eau devenir un bien m archand, assujet t i aux r � gles du com m erce, 
et  pr is en charge par le secteur pr iv �  existent  et  im posent  une r� flex ion approfondie sur 
l' � thique de la tarif icat ion de l'eau et  de le droit  d'acc� s �  l'eau.  

 %HVRLQ�G¶XQH�J HVWLRQ�LQWpJ UpH�HW�FRQFHUWpH�GH�O¶HDX� j �O¶pFKHOOH�GHV�EDVVLQV�
YHUVDQWV 
Act ion 21 avait  clairem ent  recom m and�  que les gouvernem ents engagent  des efforts 
im portants en m at i� re de planificat ion et  de gest ion int � gr� e des ressources en eau �  
l' � chelle des bassins versants, en consid� rant  la ressource eau, �  la fois com m e 
ressource naturelle et  com m e un bien social et  � conom ique. I l est  DGP LV�TXH�OD�P LVH�
HQ�YDOHXU�HW�OD�J HVWLRQ�GXUDEOH�GH�O¶HDX�H[ LJ H�G¶DOOLHU�SUpRFFXSDWLRQV�VRFLDOHV� �
pFRQRP LTXHV�HW�HQYLURQQHP HQWDOHV� 

N� anm oins, m algr�  les nom breux t ravaux internat ionaux de la derni� re d� cennie, et  les 
nom breux projets de coop� rat ion engag� s ici et  l�  en m at i� re de gest ion durable des 
ressources en eau, force est  de constater que OHV�SULQFLSHV�GH�J HVWLRQ�LQWpJ UpH�GHV�
UHVVRXUFHV�HQ�HDX�QH�VRQW�SDV�HQFRUH�SOHLQHP HQW�P LV�HQ�° XYUH� �A l'oppos� ,  la 
gest ion de l'eau cont inue m ajor itairem ent  d'� t re t rait � e dans le cadre de polit iques 
sectorielles fragm ent � es, TXH�FH�VRLW�GDQV�OHV�SD\ V�GpYHORSSpV�RX�GDQV�OHV�SD\ V�HQ�YRLH�
GH�GpYHORSSHP HQW� 

Par ailleurs, OD�J HVWLRQ�GH�O¶HDX�UHSRVH�P DMRULWDLUHP HQW�VXU�GHV�GpP DUFKHV�GH�
J HVWLRQ�GH�O¶RI I UH :  peu de nat ions pr iv il� gient  la gest ion de l'eau en concordance avec 
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les besoins et  les dem andes, en recherchant  ensuite �  affecter la ressource disponible 
selon une solidar it �  des affectat ions aux diff � rents usagers. Parm i ces usages, il 
convient  de ne plus m et t re en second plan les � cosyst � m es aquat iques et  terrest res 
t r ibutaires de la ressource en eau.   

 %HVRLQ�G¶XQH�pYROXWLRQ�LQVWLWXWLRQQHOOH 
« La fragm entat ion de l©autor it �  en m at i� re d©eau ent re plusieurs secteurs et  
d� partem ent  nat ionaux et  internat ionaux s©est  t raduite par un m anque de v ision 
com m une quant  �  l©ut ilisat ion durable de cet te ressource vitale » aff irm e Klaus Töpfer, 
directeur du PNUE. 

Les Nat ions Unies font  rem arquer que les gouvernem ents des pays indust r iels et  des 
pays en voie de d� veloppem ent  n©accordent  qu©une basse pr iorit �  aux quest ions et  aux 
inst itut ions relat ives �  l©eau. Le financem ent  de la recherche et  des solut ions est  
� tonnam m ent  inad� quat . Sans g� n� raliser,  force est  de constater que l©engagem ent  
polit ique, les cadres r� glem entaires et  l� gislat ifs, l©� ducat ion et  la sensibilisat ion du 
public et  des acteurs, sont  encore insuffisants dans la m ajeure part ie du m onde.  

� , QI RUP DWLRQ�SRXU�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQ 

La gest ion de l'eau im pose de conna�t re, dans le tem ps et  l'espace, son � volut ion 
quant itat ive et  qualitat ive. Elle im pose de conna�t re les ph� nom � nes �  l'or igine de la 
variabilit �  des caract � r ist iques de l'eau :  condit ions hydrologiques, hydrographiques, 
m � t � orologiques, hydrog� ologiques, et  � cologiques, m ais aussi les caract � r ist iques 
socio- � conom iques, au t ravers des usages de l'eau (alim entat ion en eau potable, 
pr� l� vem ents indust r iels, ir r igat ion, fonct ions � cosyst � m iques terrest res et  aquat iques) 
et  des rej ets et  pollut ions ponctuelles et  dif fuses dans l'eau ( indust r ies, agglom � rat ions 
urbaines, agr icult ure,¼) . L' � volut ion r � cente et  rapide des technologies et  savoir- faire 
de collecte, de t raitem ent  et  de diffusion des inform at ions ( r � seaux de m esures 
autom at is� s, observat ions  par satellit e,  bases de donn� es inform at is� es, m od� lisat ion 
des ressources en eau, et  syst � m es d'inform at ions g� ographiques,. .)  perm et  
aujourd'hui de fournir des inform at ions de grand int � r � t  pour aider �  la pr ise de 
d� cision. Malheureusem ent , les besoins financiers pour m et t re en ú uvre et  exploiter de 
tels syst � m es sont  im portants :  dans nom bre de pays, la quant it �  et  la qualit �  des 
inform at ions sur l'eau et  leur ut ilisat ion ont  baiss� . 

 

� � � / HV�GLUHFWLYHV�HXURSpHQQHV�

La protect ion de l'environnem ent  appara�t  com m e un des d� fis m ajeurs auxquels l'Europe 
est  confront � e. Le d� veloppem ent  � conom ique du cont inent  se fait  effect ivem ent  au 
d� t r im ent  de l'environnem ent . 
Pour lut ter cont re ces effets pervers du bien � t re � conom ique, l'Europe d� veloppe une 
polit ique com m unautaire en m at i� re d'environnem ent , depuis 1972. 
�
Au d� part ,  l'obj ect if essent iel � tait  de lim iter la pollut ion, par l' int roduct ion de norm es 
m inim ales en m at i� re de gest ion des d� chets, d'� m issions atm osph� r iques et  de rejet  
d'eaux us� es et  pollu� es. Mais ce n' � tait  pas assez. A la f in des ann� es 80, tant  le public 
que les autorit � s polit iques � taient  arr iv � es �  la conclusion qu' il fallait  d� velopper une 
approche concert � e �  l' � chelle europ� enne et  internat ionale pour sauver l'environnem ent  
de sa d� gradat ion. 
C'est  ainsi qu'en 1993, lors de l' � laborat ion du Trait �  d'Am sterdam , l'environnem ent  et  le 
d� veloppem ent  durable devenait  une polit ique com m unautaire pr ior itaire. 
 
 
La com m unaut �  europ� enne doit  faire face �  une croissance cont inue de la dem ande en 
eau de bonne qualit �  et  quant it �  suffisante pour sat isfaire t ous les besoins. 
La r� form e du droit  com m unautaire de l'eau 21 f� vr ier 1986 
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Les object ifs de la r � form e :  
 La protect ion et  la gest ion des eaux souterraines 
 L'at tent ion du public et  des consom m ateurs concernant  le coût  que les t ravaux 
d'am � liorat ion de la qualit �  de l'eau va ent ra�ner. 
 La prom ot ion d'une consom m at ion de l'eau � cologiquem ent  viable fond� e sur la 
protect ion �  long term e des ressources en eau disponible 
 
 
Les ressources en eau potable sont  rares alors que la consom m at ion par habitant  a 
doubl�  dans les pays europ� en. Un europ� en consom m e en m oyenne 800 m 3 d'eau. 
 
Devant  ce constat  et  dans le souci perm anent  de d� veloppem ent  durable, la 
com m unaut �  europ� enne se m obilise pour am � liorer la qualit �  de l'eau. L'object if est  de 
prot � ger et  de cont r� ler  la totalit �  des eaux douces europ� ennes. 
La chart re europ� enne de l'eau adopt � e en 1968 par le Conseil de l'Europe proclam e que 
la qualit �  de l'eau doit  � t re pr � serv� e �  des niveaux adapt � s �  l'ut ilisat ion qui en est  
pr� vue. Elle d� clare � galem ent  que lorsque l'eau, apr� s ut ilisat ion est  rendue au m ilieu 
naturelle, elle ne doit  pas com prom et t re les usages ult � r ieurs tant  publics que pr iv � s, qui 
seront  faits d'elle. 
I l est  bien � v ident  que ces condit ions rendent  indispensable la r � glem entat ion des 
ressources en eau. Dans cet te opt ique, l'Europe a pr is deux cat � gor ies de direct ives :  

- celles concernant  la qualit �  de l'eau 
-  celles concernant  les rejets 

 
I  . LA QUALI TE DE L'EAU 
 
Elle a � t �  � labor� e pour prot � ger la sant �  publique et  exercer dans ce but  un cont r� le sur 
les eaux superficielles dest in� e �  la product ion d'eau alim entaire et  sur leur � purat ion. 
 
Aujourd'hui,  la direct ive europ� enne prescr it  aux � tats m em bres d' � tablir  des norm es de 
qualit �  pour plus de 60 param � t res concernant  l'eau, ainsi que de surveiller  la qualit �  de 
l'eau potable. 
 
I I . LA GESTI ON DES REJETS 
 
La pr� occupat ion g� n� rale quant  �  la qualit �  des eaux urbaines r� siduaires est  n� e de la 
d� t � r iorat ion de l'environnem ent  caus�  par des eff luents qui sont  suffisam m ent  t rait � s 
pour � v iter la pollut ion 
�
�
�
�

&RQFOXVLRQ :  

©��3 UpVHUYRQV�QRV�DFTXLV� �SURWpJ HRQV�QRWUH�SODQqWH�ª �

�

Afin de r� guler et  d'assurer le bon fonct ionnem ent  d'un arrosage et  d'opt im iser son 
ut ilisat ion, nous avons m is en place une solut ion de gest ion cent ralis� e de l'arrosage 
autom at ique que vous pouvez ret rouvez sur not re site www.isis-cont rol® .com  
 

�


